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ARRETE
Portant mise à jour du classement et des prescriptions applicables

aux installations de travail mécanique des métaux et alliages soumises à enregistrement
exploitées par la société REDEX à FERRIERES-EN-GATINAIS

(Site U1/U3)

Lepréfrt do Loiret
Chevalier clous l’Ordre Nduional de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre Na!limai clii Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V relatif à la prévention des pollutions et des
nuisances,

VU l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement,

VU L’arrêté préfectoral du 10juillet 2002 autorisant la société REDEX t exploiter une usine de travail mécanique
des métaux et alliages en zone industrielle de Ferrières-en-Gâtinais (régularisation administrative),

VU le courrier préfectoral du 28 février 2008 réactualisant le classement des activités exercées par la société
REDEX,

VU la demande de l’exploitant du 24 février 2014 et le dossier de mise àjour administrative des activités exercées
sur le site, déposés le 26 février 2014,

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date duS mars 2017.

VU la communication à l’exploitant du rapport et des propositions de l’inspection des installations classées
susvisé, confornément aux dispositions de l’article R.512-46-l7 du code de l’environnement,

VU la notification à l’exploitant de la date de la réunion du Conseil départemental de l’environnement et des
risques sanitaires et technologiques conformément aux dispositions de l’article R51246-17 du code de
l’environnement.

VU l’avis dti conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de sa séance du
30 mars 2017. au cours de laquelle le pétitionnaire a eu la possibilité d’être entendu,
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CONSIDÉRANT que l’activité de travail mécanique des métaux et alliages relevant de la mbriqLle 2560,
2

précédemment soumise à autorisation, relève désormais du régime de l’enregistrement en application du décret
nD 2013-1205 du 14décembre2013 modifiant la nomenclature des ICPE,

CONSIDÉRANT que les évolutions apportées par l’exploitant à ses installations sont qualifiées de non
substantielles,

CONSIDÉRANT que les circonstances locales relatives aux flux thermiques sortant des limites de propriété,
nécessitent les prescriptions particulières pour la protection des intérêts listés à l’art L.5 11-1 du code de
l’environnement, précisées à l’article 2.1 du présent arrêté,

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d’arrêt définitif de l’installation, dévolu à l’usage
de type industriel,

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Loiret,

ARRÊTE

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1. BENEFLCIAIRE ET DUREE

La société REDEX représentée par M. Jean-Claude CI-IARTOIS. dont le siège social est situé zone industrielle
BP 79 à FERRIERES-EN-GATINAIS (45210), faisant l’objet de la demande susvisée du 24 février 2014, est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l’exploitation «une
usine de travail mécanique de métaux et alliages sur le site de FERRIERES-EN-GATINAIS, composé des 2
bâtiments dénommés UI et U3.

Ces installations localisées sur le territoire de la commune de Ferrières-en-Gâtinais, sont enregistrées et détaillées
dans le tableau figurant à l’article 1.2.1 du présent arrêté.

L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été mise
en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives
(article R.512-74 du code de l’environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les installations relèvent du régime de l’enregistrement prévu à l’article L.512-7 du code de l’environnement au
titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous : -- -

Libellé de la rubrique Nature de . . r Seuil du Volume
Rubrique Clt . . . ,. Critere de classement .(activite) I installation critere autorise

j . . Puissance installée de
Machines outils

- Travail mecanique des , , I ensemble des machines fixes
260-B.1 E . . d enlevement de . . > 1000 kW 2600 kW

metaux et alliatzes. .. concourant au fonctionnement
matiere de I installation

t’) E (enregistrement)

Volume autorisé éléments caractérisant la consistance, je rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités
niax j males auton sées

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L ‘ÉTABLISSEMENT

Les installations enregistrées sont situées sur la commune de FERRIERES-EN-GATINAIS, zone industrielle BP
79 et sont implantées sur les parcelles suivantes

Communes Parcelles

FERRIERES-EN-GATINAIS Section G - Parcelles n° 464, 595 et 641

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de
situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations
classées.
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE MISE A JOUR ADMINISTRATIVE
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans le dossier de régularisation administrative déposé par l’exploitant.
accompagnant sa demande du 24 février 2014. Elles respectent les dispositions des prescriptions annexées au présent
arrêté complétées des prescriptions particulières figumnt au titre 2 et des échéances listées au titre 3.

CHAPITRE 1.4. MISE A L’ARRET DEFINITIF

Après l’arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d’enregistrement.
pour un usage de type industriel.

CIIAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS ‘[ECIIN’IQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES A CTES ANTERIEURS
Les prescriptions associées à l’enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs suivants qui
sont abrogées

• arrêté préfectoral du 10juillet 2002 autorisant la société REDEX à exploiter une usine de travail mécanique des
métaux et alliages en zone industrielle de Ferrières-en-Gâtinais (régularisation administrative)

• courrier préfectoral du 28 flivrier 2008 réactualisant le classement des activités exercées par la société REDEX
ARTICLE 1.5.2. PRESCRIPTIONS APPLICABLES
Les prescriptions annexées au présent arrêté s’appliquent à l’établissement.

.4RTICLE 1.5.3. COMPLEMENTS DES PRESCI?IPTIONS
Les prescriptions qui s’appliquent à l’établissement pour son exploitation sont complétées par celles du Titre 2
«Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 2.1. « DISPOSITIONS GENER$LES»

L’article 5 des prescriptions annexées au présent arrêté est complété par la prescription suivante
L’exploitant doit se mettre en conformité au regard du risque incendie lié au stockage de cartons et de caisses en bois
du bâtiment Ul, en contenant les flux thermiques de 5 KW/m2 dans les limites de propriété de l’établissement
(déplacement du stockage ou luise en place d’un mur coupe feu).
Lesjustiflcatifs attestant de la réalisation de cette prescription seront transmis à l’inspection des installations classées.

TITRE 3. ECHEANCES

Articles

Chapitre 2.1.
du présent arrêté

Article 42
de l’annexe du
présent arrêté

Article 19V.
de l’annexe du
présent arrêté

Types de mesure à prendre
et transmission des justificatifs à l’inspection des installations classées

Mise en conformité au regard des flux thermiques de 5 K\Vm2 du
stockage de cartons et de caisses en bois du bâtiment UI, sortant des
limites de propriété de l’établissement (déplacement du stockage ou taise
en place d’un mur coupe feu).

Mesure du niveau de bruit et de l’émergence, en tenant compte des limites
de propriété actuelles,

Sur la base d’une étude technico-économique. mettre en place un
dispositif de confinement capable de recueillir l’ensemble des eaux et
écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, compris les
eaux utilisées lors d’un incendie.

6 mois à compter de la
notification du présent arrêté
pour la réalisation.

3 mois â cotnpter de la
notification du présent arrêté
pour la transmission du rapport.

-3 mois â compter de la
notitication du présent arrêté
pour la transniission de l’étude,

- I an à compter de la notification
du présent arrêté pour la
réalisation.

Échéances
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TITRE 4. DISPOSITIONS GENER4LES

ChAPITRE 4.1. SANCTIONS

Faute par l’exploitant de se conlbnncr aux prescriptions du présent arrêté. et indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient être exercées â son encontre. il sera t’ait application des sanctions administratives prévues à l’article L.l7l-$ du
code de l’environnement.

CHAPITRE 5.1. PUBLICITE

Pour l’infonation des tiers

r une copie du présent affété est déposée à la mairie de FERRIERES-EN-GATINAIS où elle peut être consultée,

r un extrait de cet arrêté est affiché pendant une durée minimum d’un mois par cette mairie,

l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique.

CHAPITRE 5.1. EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret. le Maire de FERRIERES-EN-GATINAIS. l’inspection des installations
classées sont chargés, chacun en ce - nceme de l’exécution du présent arrêté.

FuT A ORLEANS, LE 4 AkG 2011
Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Pour le secrétaire général absent,

La se ‘ ‘re ‘né al adjointe

Nathalie COSTENOBLE

Voies et délais de recours

Le présent arrêté petit faire l’objet des recours suivants conformément aux dispositions du livre IV du code des relations
entre le public et l’administration et des livres tV et V du code dejustice administrative.

Recours adrninistnitifs

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision. les recours administratifs
sui’.ants peu’ent étre présentés:

un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret — Service de la Coordination des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial - 181 me de BourgogneS 45042 ORLEANS CEDEX 1,
un recours hiérarchique, adressé à Mmc la Ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des
relations internationales sur le climat Direction Générale de la Prévention des Risques Arche de La Défense - Paroi
Nord.92055 LA DEFENSE CEDEX.

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. .près un recours
gracieux ou hiérarchique. le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de Fun de ces
recours.

Recours contentieux

Le présent arrtté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’Orléans, 28 nie de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1:
• par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter dola notification de la décision,
• par les liers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour

les intéréts mentionnés aux articles L.21 1-1 et L,5l l-l du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter du lajour de la publication ou de l’affichage de la décision.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’acte portant autorisation ou
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à lajuridiction administrative.



Annexe à l’arrêté préfectoral du 4avril2017
Portant mise à jour du classement et des prescriptions applicables

aux installations de travail mécanique des métaux et alliages soumises â enregistrement
exploitées parla société REDEX à FERRIERES-EN-GATINAIS

(Site U1/U3)

Article 1er

Les prescriptions suivantes s’appliquent aux installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2560.

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de prescriptions partictilieres dont peut être assorti l’arrété d’enregistrement.

Article 2

Au sens du présent arrêté, on entend par

« Débit d’odet,r » conventionnellement, le produit du débit d’air rejeté, exprimé en mb, par le facteur de dilution au seuil de
perception.

« Eaux industrielles (El) » effluents liquides résultant du fonctionnement des installations.

Eaux pluviales non polluées (EPnp) » eaux météoriques non susceptibles de ruisseler sur des aires imperméabilisées et n’entrant
pas en contact avec des fumées industrielles. Sauf configuration spéciale, les eatix de toitures peuvent être considérées comme eaux
pluviales non polluées.

« Eaux pluviales polluées (EPp) » eaux météoriques susceptibles de ruisseler sur des aires imperméabilisées ou d’être en contact
avec des fumées industrielles.

« Eaux résiduaires » effluents liquides susceptibles d’être pollués (EPp, EU et rI) rejetés du site vers un exutoire extérieur au site.

« Eaux usées (EU) » effluents liquides provenant des différents usages domestiques de l’eau du personnel (toilettes, cuisines, etc.),
essentiellement porteuses de pollution organique.

« Émergence » la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en
fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation).

Émission » le rejet direct ou indirect, à partir de sources ponctuelles ou diffuses de l’installation, de substances, de vibrations, de
cbaleur ou de bruit dans l’air, l’eau ou le sol.

« Huiles tisagées » toutes les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, qui sont devenues impropres à l’usage
auquel elles étaient initialement destinées, telles que les huiles usagées des moletirs à combustion et des systèmes de transmission, les
huiles lubrifiantes, es huiles pnur turbines et celles pour systèmes hydratiliques.

Installation » tine unité technique fixe au sein de laquelle interviennent une ou plusieurs des activités visées à l’annexe de l’article
R. SI l-9 du code de l’environnement, ainsi que toute autre acuvité s’y rapportant directement, exercée sur le même site, qui est liée
techniqtieineni aux activités énumérées dans cette annexe et qui est stisceptible d’avoir des incidences sur les émissions et la
pollution.

Local à risqLie incendie » enceinte fermée contenant des matières combustibles, inflammables ou explosives et occtipée, de façon
périodique ou ponctuelle, par du personnel. Ici les locaux à risque incendie sont, entre autres, les chaufferies, les locaux de charge
d’accumulateur, les zones de stockages de produits combustibles, inflammables oti explosifs.

Niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant » conventionnellement, le facteur de dilution qu’il faut appliquer à
tin effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population.

« Pernus d’intervention » permis permettant la réalisation de travaux de réparation 01’ d’aménagement conduisant à une
augmentation des risques sans emploi d’une flamme ou d’une source chaude.

« Pollution l’introduction directe ou indirecte, par l’activité humaine, de substances, de vibrations, de chaleur ou de bruit dans l’air,
l’eau ou le sol, susceptibles de porter atteinte à la santé humaine ou à la qualité de l’environnement, d’entraîner des détériorations des
biens matériels, une détérioration ou une entrave à l’agrément de l’environnement ou à d’autres utilisations légitimes de ce dernier.
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« QMNA » le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s’agit du débit d’étiage d’un cours d’eau.

« QMNAS » la valeur du QMNA telle qu’elle ne se produit qu’une année sur cinq.

« Réfrigération cii circuit ouvert » : tout système qui permet le retour des eaux de refroidissement dans le milieu naturel après
prélèvement.

« Substances dangereLises » les substances ou les mélanges tels que définis à l’article 3 du règlement (Cfl n° 1272/2008 du
Parlement etiropéen et du Conseil du 15décembre2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des

nélanges.

« Tiers » personne totalement étrangère à l’installation.

« Valeur lintite d’émission u la masse, exprimée en fonction de certains paramètres spécifiques, la concentration et/ou le niveau
d’une émission, à ne pas dépasser au cours d’une ou de plusieurs périodes données.

« Zone dc mélange n zone adjacente au point de rejet où Les concentrations d’un ou plusieurs polluants peuvent dépasser les normes
de qualité environnementales, Cette zone est proportionnée et limitée à la proNimité du point de rejet et ne compromet pas le respect
des normes de qualité environnementales sur le reste de la masse d’eau.

Zones à émergence réglementée»

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date dit dépôt de dossier d’enregistrement, et leurs parties
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones
destinées à recevoïr des activités artisanales ou industrielles:

les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de dossier
d’enregistrement

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qtti ont été implantés après la date du dépôt de dossier d’enregistrement
dans les zones constrtictibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à
l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles,

Chapitre t: Dispositions générales

Article 3

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande déposée par
l’exploitant le 26février2014 auprès des services de la préfecture du Loiret,

L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l’exploitation
des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrété.

Article 4

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:
- une copie de la demande d’enregistrement et du dossier qui l’accompagne
— le dossier d’enregistretnent tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l’installatïon
— l’arrèté d’enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrété préfectoral relatif à l’installation
— les résultats des mestires stir les rejets et le bruit des cinq dernières années
- le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à l’inspection de l’environnement, spécialité
installations classées

- les différents documents prévus par le présent arrèté, à savoir
- le registre indiqttant la nature et la quantité des prodttits dangerettx détenus (cf. art. 9)
— le plan de localisation des risques, (cf. art. 8);
- le plan général des stockages (cf. art. 9);
— les fiches de données de sécttrité des produits présents dans l’installation (cf. art. 9)
- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. Il);
— les éléments justifiant la conformité, l’entretien et la vérification des installations électriques (cf. art. 16)
- le registre de vérification périodique et de maintenance des équipetnents (cf. art. 22)
- les consignes d’exploitation (cf. art. 23)
- le plan des réseattx de collecte des effluents (cf. art. 28)
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— les éléments techniques permettant d’attester de l’absence d’émission dans l’air de certains produits par l’installation
(cf. art. 39)
- le registre des déchets générés par l’installation (cf. art. 45).

Ce dossier est tenti à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées.

Article S

L’installation est implantée conformément aux règles d’urbanisme en vigueur.

L’installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de l’installation,

En cas d’impossibilité technique de respecter ces distances, l’exploitant proposera des mesures alternatives permettant d’assurer tin

niveau de sécurité des tiers équivalent.

L’installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers.

Article 6

Sans préjudice des règlements d’orbanisme, l’exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et matières diverses

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées ([ormes de pente, revètement, etc.) et
convenablement nettoyées

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, Pour cela des
dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées

- des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible.

Article 7

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.

L’ensemble de l’installation est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les
émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier.

Chapitre H: Prévention des accidents et des pollutions

Section I Généralités

Article B

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives
des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’orïgine d’un sinistre pouvant avoir des
conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Ces parties de
l’installation sont appelées zones à risque.

L’exploitant dispose d’un plan général de ces zones à risques qui précise les dangers associés,

Article 9

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des prodtnts dangereux détenus, auquel est annexé un plan
général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours.

Article 10

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou
polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
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Section 2 Dispositions constructives

Article 11

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation dun incendie.
L’emploi de matériaux combustibles sera aussi limité que possible.

Article 12

L Accessibilité.

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment [intervention des services d’incendie et de
secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et [intérieur du
site suffisamment dimensionnée pour permettre [entrée des engins de secours et leur mise en oeuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gène pour l’accessibilité des
engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et
d’ouverture de l’installation.

11. Accessibilité des engins à proximité de l’installation.

Une voie « engins n au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est positionnée de façon à
ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à tS %

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenti et une sur-largeur
deS = 15/R mètres est ajoutée;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants
de 3,6 mètres au maximum;

- chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie

- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation ou aux voies échelles et la voie « engins n.

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie n engins» permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de linstallation et
si tout ou partie de la voie est en impasse. les 30 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale
de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

111. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site.

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie n engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose d’au
moins deux aires dites « de croisement », judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins»

- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force ponante et de hauteur libre que la voie
« engins

1V. Mise en station des échelles.

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une
voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes, Cette voie échelle est directetuent accessible
depuis la voie « engins » définie au Il.

Deptns cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte par ailleurs les
caractéristiques suivantes

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au maximum
de 10%

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur-largeur
des = lS/R mètres est ajoutée;
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- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie;

- la distance par rapport à la façade est de I mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle ati bâtiment et
inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants
de 3.6 mètres au maximttm, et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm2.

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur
supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d’accéder à
des ouvertures.

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d’une voie « échelle » et présentent une
hauteur minimale de 1.80 mètre et une largeur minimale de 0,90 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès
s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de l’extérieur et de l’intérieur, Ils sont aisément repérables de l’extérieur par les services de
secours.

V. Établissement du dispositif hvdraulïque depuis les engins.

A partir de chaque voie» engins» ou « échelle » est prévu tin accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés
de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum,

Article 13

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuanon naturelle de fumées et de chaleur (DENFC),
conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion,
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie.

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). La surface utile d’ouverture de
l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local,

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre I et
6 m est prévue pour 230 m2 de superficie projetée de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage. Ces
commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la norme NE S 61-932, version
décembre 2008.

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l’installation.

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 LOI-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques
suivantes

- système d’ouverture de type B (otiverture + fermeture)

- fiabilité classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont sotimis à 10 000 cycles d’ouverture en
position d’aération

- la classificauon de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m1) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et
SL 500 (50 daN!n) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et intérieures ou égales à 800 mètres. La classe SL O est utilisable si
la région d’implantation n’est pas susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la
neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant
l’accumulation de la neige;

- classe de température ambiante T(00)

- classe d’exposition à la chaleur B300.

Des amenées d’air frais d’une superficie au moins égale à la surface des plus grands extitoires sont réalisées soit par des ouvrants en

façade soit par des botiches raccordées à des condttits, soit par les portes des locaux à désenfumer donnant sur l’extérieur.

Article 14

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment
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1. Dun moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours.

2. De plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque
local, comme prévu à l’article 8.

3. D’un oit plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé d’un diamètre nominal

DNIOQ ou DNIS0 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil
permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant tine durée d’au moins deux heures et dont les prises de
raccordement sont conformes atix normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces
appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux
engins d’incendie et de secours). A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible en
toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant recueilli l’avis favorable des services départementaux d’incendie et de
secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur potir permettre au service d’incendie et
de secotirs de s’alimenter et permet de fournir tin débit de 60 m’ii. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité
effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuelle réserve d’eati.

4. D’extinctetirs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lietix présentant des
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux
risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

5. Dune réserve ce sable meuble et sec en qtiantité adaptée au risque, sans être inférieure à cent litres et des pelles.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l’installation et
notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique annuelle et de la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Article 15

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l’être sont
étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et
peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de
s’assurer de letir bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l’inspection
de l’environnement, spécialité installations classées.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque
modification significative et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées
ainsi que des services d’incendie et de secours.

L’ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques est réalisé de
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l’atelier.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le
milieu récepteur.

Section 3 Dispositif de prévention des accidents

Article 16

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées, les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigtmetmr, entretenues en bon état et vérifiées par un organisme
accrédité.

La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites
vérifications, sont fixées par l’arrêté du 20 décembre 1998 relatif à la réglementation dtm travail.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 8 comme pouvant être à l’origine d’une explosion

— les installations électriques, mécaniqties, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions, normes et règles en
vigtienr

- les matériaux utilisés pour l’éclairage nattirel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées
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- le chauffage de ces parties de l’installation ne peut étre réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou
autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Article 17

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablenwnt ventilés pour prévenir la formation d’atmosphère
explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou
occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une liauteLir suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à I mètre au-dessus du faîtage.

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de manière â
favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans l’attnosphére (par exemple l’utilisation de chapeaux est
interdite).

Article 18

Chaque local techniqtie, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article B en raison des
conséquences d’un sinistre (explosion notamment) susceptible de se produire dispose

- d’un dispositif de détection des substances pouvant en étre à l’origine (par exemple poussières d’aluminium, magnésium ou
zirconium). L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à
maintenir leur efficacité dans le temps

- d’évents/parois soufflables dont la surface est dimensionnée, selon les règles de l’an en la matière, après uoe étude préalable

- d’un dispositif de détection de fumée. L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les
opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du
dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas échéant d’extinction, Il organise à fréquence semestrielle au
minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection de
l’environnement, spécialité installations classées. En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont
conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Section 4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Article 19

1. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le
volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes

- 100% de la capacité du plus grand réservoir;

-30% de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à

- dans le cas de liquides inflammables, 50% de la capacité totale des fûts

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts;

- dans tous les cas 250 litres minimum ou la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 250 lïtres.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique des fluides. II
en est de méme pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.

L’étanchéité dti (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les prodtnts réctipérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés
comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux potir l’environnement, n’est permis sotis
le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, dans les conditions énoncées ci-dessus.
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III. Les rétentions sont aménagées de manière à ce que les eaux pluviales ne sy déversent pas afin de maintenir en permanence la
capacité de rétention définie ci-dessus. Les capacités de rétention ont en effet vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas
muliies de système automatique de relevage des eaux.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage oti de manipulation des substances dangereuses polir l’homme ou susceptibles de créer
une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eau’ de lavage et les matières répandues
accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eatix et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y
compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées oti traitées afin de prévenir toute pollution des sols,
des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement petit être réalisé par des dispositifs internes 011 externes à
l’installation, Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou gràce à
des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage
autonomes, lexpoitant est en mesure de justifier à tout insiant d’un entretien et dune maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des
tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les
orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique ti’obturation pour assurer ce confinement lorsque
des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. ‘rout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces
écoulements,

Les eaux d’extïnction collectées sont éliminées si nécessaire après conirôle de letir qualité vers les filières de traitement des déchets
appropriées.

VI. Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement
accidentel des emballages.

Section S : Dispositions d’exploitation

Article 20

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l’installation, des dangers et
inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des dispositions à mettre en oeuvre en
cas d’incident.

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 21

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8, les travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués qtt’après
délivrance d’un « permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chialeur) et éventuellement d’un «

permis de feu » (pour une intervention avec source de chalettr ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont
délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de fetm » et la consigne particulière sont établis et visés par l’exploiiant ou
par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis
d’intervention n et éventuellement le « permis de feu n et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, sont signés par
l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. Ils sont tentis à disposition de l’inspection
de l’environnement, spécialité installations classées.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdït d’apporter du feu sous une forme
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de fetm n. Cette interdiction est affichée en caractères
apparents.
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Article 22

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie
mis cii place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles
installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques annuelles de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les
suites données à ces vérifications.

Article 23

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par
le personnel

Ces consignes indiquent notamment

- l’interdiction d’apporter du feu sons une forme quelconqtie, notamment l’interdiction de [timer dans les zones présentant des risques
d’incendie ou d’explosion

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre

- l’obligation d’établir un document ou dossier conforme atix dispositions prévues à l’article 21 pour les parties concernées de
l’installation

- les conditions de conservation et de stockage des prodtuts, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de
produits incompatibles

- les procédtires d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de Fluides);

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyatiterie contenant des substances dangereuses

- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement dii réseau de collecte, prévues à l’article 19

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone dti responsable d’intervention de l’établissement, des services d’incendie et de
secours, etc,

- l’obligation d’informer l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées, en cas d’accident.

Chapitre iii Émissions dans l’eau

Section 1: Principes généraux

Article 24 de l’arrêté du 14 décembre 2013

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-l
du code de l’environnement.

Les valeurs limites d’émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrété ou celles revtles à la baisse et présentées par
l’exploitant dans son dossier afin d’intégrer les objectifs présentés à l’alinéa ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors
zone de mélange, des normes de qualité environnementales et des valeurs-seuils définies par l’arrêté dii 20 avril 2005 pris en
application du décret du 20avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aqtiatiques par certaines
substances dangereuses complété par l’arrêté du 25 ianvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du
code de l’environnement.

Section 2 Prélèvements et consommation d’eau

Article 25

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition qtlantitative ont été instituées au titre de
l’article L. 211-2 dti code de l’environnement.

Le prélèvement maximum annuel effectué dans le réseau public est de 250m1 potir l’usage industriel.
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Les besoins en eaux sanitaires sont d’environ 75 litres par employé et par jour.

Si le prélèvement d’eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours deau. dans sa nappe d’accompagnement nu dans un plan
d’eau ot’ canal alimenté par ce cotirs d’eau ou cette nappe, il est d’une capacité maximale inférieure à 1 000 mVheure.

Si le prélèvement d’eau est effectué par forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes
d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé. le volume total prélevé est inférieur à
200 000 ‘n’ par an.

Si le prélèvement d’eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan
d’eau nu canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe, il est inférieur à 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global
d’alimentation dti canal ou du plan d’eau. L,a réfrigération en cïrcuit ouvert est interdite.

Article 26

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé quotidiennement si
le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m’Ij, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un
registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l’installation.

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l’otivrage est équipé d’un dispositif de disconnexion. Les
ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gènent pas le libre écoulement des eatix. Seuls peuvent être construits dans le lit dt,
cours d’eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas l’autorisation mentionnée à l’article L-214-3 du code de l’environnement.
Le fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l’article L. 214.18 du code de l’environnement.

Article 27

Toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l’article L. 411-t du code minier et à l’arrêté du Il septembre 2003
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits oti d’ouvrage souterrain soumis à déclaration, en
application des articles L. 214-t à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature fixée
dans l’article R. 2 14-1 du code de l’environnement,

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d’eau
distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des
installatinns de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses.

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, des mesures appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage sont mises
en oeuvre afin d’éviter une pollution des eaux souterraines. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’tin forage
est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogèologique.

Section 3 Collecte et rejet des effluents

Article 28

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes
de relevage, postes de mesure. vannes manuelles et automatiques. li est conservé dans le dossier de l’installation.

Tout effluent aqueux industriel doit être considéré comme un déchet et traité conforniéinent au chapitre VII de la présente annexe.

Article 29

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont évacuées par un réseau spécifiqtie.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de
chargement et déchargement. aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées
par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NE P 16-442 (version 2007 ou version ultérieure) ou à toute autre norme
européenne ou internationale équivalente.
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Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des bottes atteint la moitié du volume utile du
débourbeur et dans lotis les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l’exploiiani relative au report de celle
opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et lenus à disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité
installations classées. En lotit état de cause, le report de cetle opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du
nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement
des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées.

Article 30

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits, exceptés les rejets des eatlx pluviales de toiture du
bâtiment U3 qui rejoignent pour partie le réseau collectif et qui sont potir partie infiltrées sur sile dans 4 puits d’inhltrauon,

Section 4 Valetirs limites d’émission

Article 31

Les rejets d’eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous réserve de la compatibilité des
rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés dans les
SOAGE.

Matiires en suspension totales — 35 mg/l 1

DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/l
Hydrocarbures totaux f 10 mg/l

SectionS: Traitement des efllneiiis

Article 32

L’épandage des boues, déchets, efflttents et sous-produnts est interdit.

Chapitre 1V: Émissions dans l’air

Section 1: Généralités

Article 33

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés (par exemple, les émissions produites par les opérations
de sotidage, de meulage...) sauf dans le cas d’une impossibilité technique jtistifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à
la sécurité des travailletirs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.

Les conduits d’évacuation de ces effluents sont entretenus régulièrement de manière à éviter totite acctimulation de poussières.

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants dans
l’atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...). Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces
produits sont, sauf impossibilité technique jtistifiée. munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les
émissions dans l’atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à tine installation de traitement des effluents en
vue de respecter les dispositions du présent arrété. Les étluipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la
prévention des risqties d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, des dispositions
particulières tant ati niveati de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent.,,) que de l’exploitation sont mises
en oetivre.

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l’air libre, l’humidification du stockage ou la pulvérisation d’additifs pour
linuter les envols par tetnps sec sont permis.

Section 2 : Rejets à l’atmosphère

Article 34

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre atissi réduit que possible. Si plusietirs points de rejet sont nécessaires,
l’exploitant le justifie.

Page 11/21



Les effluents soin collectés et rejetés à l’atmosphère, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une
bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamciient dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue
de façon à favoriser au ma’dnitnn [ascension des gaz dans l’atmosphère. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à

aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Article 35

Les points de mesure et les points de prélèvement d’échantillons sont aménagés conformément aux conditions fixées par les méthodes
de référence précisées dans l’arrêté du 7 iuillet 2009 relatif aux nodalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPL et aux
normes de référence.

Article 36

La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude moyenne du sol à l’endroit considéré)
exprimée en mètres est déterminée, d’une pan. en fonction du niveau des émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre pan, en
fonction de l’existence d’obstacles susceptibles de gèner la dispersion des gaz.

Cette hauteur, qui ne petit être inférieure 10 ni fait l’objet d’une justification dans le dossier conformément aux dispositions de
l’annexe Il du présent document.

Section 3 Valeurs limites d’émission

Article 37

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 luillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence,

Article 38

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres ctibes par heure rapporté à des conditions normalisées de température (273
kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). Le débit des effluents gazeux ainsi que les
concentrations en polluants sont rapportés à une méme teneur en oxygène de référence égale à 21 %. Les concentrations en polluants
sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées.

Article 39

1. Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le flux horaire. Dans le cas où le même
polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées le cas échéant en
fonction du flux total de l’ensemble des rejets canalisés et diffus,

POLLUANTS VALEUR LIMITE D’ÉMISSION

1. Poussières totales

Flux horaire inférieur ou égal à I kWh 100 mg/m’
LFlux horaire est supérieur à I kwh

_________-

40 mg/m’ -

_________________________

2. COVNM exprimée en carbone total — -- ‘100 mg/m’

3. Métaux et composés de niétaLix (gazeLix et partictilaires)

a) Rejets de cadmium, merctlre et thallium, et de leurs composés

-

0,05 mg/m’ par métalFlux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composes depasse .
1 /h 0,1 mg:m pour la somme des metaux (exprimes

- g
- enCd+Hg+Tl)

b) Rejets d’arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés

Flux horaire total d’arsenic, sélénium et tellure. et de leurs composés, dépasse 5g/hl mg/m3 (exprimée en As + Se + Te) -

e) Rejets de plomb et de ses composés -

Flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse IOg/h 1 mg/m’ (exprimée en Pb) -

d) Rejets d’antimoine, chrome, cobalt, ctiivre, étain, manganèse, nickel! vanadium et zinc, et de leurs composés

-

Flux horaire total d’antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse (), nickel,’S mg/m’ (exprimée en Sh + Cr + Co ÷ Cu + Sn
yanadium. zinc et de leurs composés dépasse 25 g/h -

- + Mn + Ni + V + Zn).
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Les polluants qui rie sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues. Dans
ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations classées, les éléments
techniques permettant d’attester l’absence d’émission de ces produits par l’installation.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25% de la quantité de solvants utilisée.

II. Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d’une demi-heure.
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.
Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une opération de surveillance ne dépasse pas
les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission.

1H. Par ailleurs, pour toutes les atttres substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, les effluents gazeux respectent les
valeurs limites de concentration fixées dans le tableau selon le flux horaire figurant en annexe III du présent document.

Article 40

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine d’émission de gaz odorant susceptibles
d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique.

Chapitre V: Émissions dans les sols

Article 31

Les rejets directs dans les sols sont interdits, exceptés les rejets des eaux pluviales de toiture dti bàtiment U3 qui rejoignent pour
partie le réseau collectif et qui sont pour partie infiltrées sur site dans 1 puits d’infiltration,

Chapitre VI: BrLIit et vibration

Article 42

I. Valeurs limites de bruit.

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une émergence supérieure
aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADMISSIBLE
existant dans les zones pour la période allant de pour la période allant de

à éniergence réglementée 7 heures à 22 Itettres 22 heLtres à 7 heures
(incluant le bruit de L’installation) sauf dimanches et jours fériés ainsi que Les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 et 6 dB(A) 4 dB(A)
iiiférieur ou égal à 45 dB(A)

- Supérietir à 45 dB(A) S dB(A) 3 dB(P)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la
période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe de l’arrêté du 23 janvier

1.9Z relatif à la limitation des bruits émis dans l’envirnnnement par les installations classées pour la protection de l’environnement,
de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition n’excède pas 30% de la durée de fonctionnement de l’établissement dans
chacutie des périodes dittrne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

Les résultais des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la disposition de l’inspecteur des
installations classées,

II. Véhicules - Engins de chantier.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’installation sont conformes
aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage,

est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.
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III. Vibrations.

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l’annexe I du présent document.

IV. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores.

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la valeur de l’émergence
générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23
lanvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une
durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un organisme

qualifié, la première mesure étant effectuée dans l’année qui suit le démarrage de l’installation,

Chapitre VII: Déchets

Article 43

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploHation de ses installations pour assurer une bonne
gestion des déchets de son entreprise, notamment

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres

- trier, recycler, valoriser ses sous-prodtiits de fabrication

- s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets

- s’assurer pour les décbets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures conditions possibles.

Article 44

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odetirs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les copeaux d’usinage ou tout déchet d’usinage souillé sont stockés à l’abri des eaux météoriques et sur rétention ou sur
tout autre moyen équivalent permettant la récupération des égouttures.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches
et protégées des eaux météoriques.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot
normal d’expédition vers l’installation d’élimination.

Article 45

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code de
l’environnement. L’exploitant est en mesure d’en justifier l’élimination sur demande de l’inspection de l’environnement, spécialité
installations classées.

L’exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets générés par ses activités (nature, tonnage, filière
d’élimination, etc.). Il émet un bordereau de stiivi dès qu’il remet des déchets dangereux à un tiers.

Tout brûlage à l’air libre est interdit.
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Chapitre VIII: Surveillance des éniissions

Section 1: Généralités

Article 46

L’inspection de l’environnement, spécialité installations classées, peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements
d’effluents liquides ot’ gazeLix. de déchets oti de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores.

Les frais de prélèvement et d’analyses sont à la charge de l’exploitant.

Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées,

L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées à l’article 39. Les mesures sont
effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais.

Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées
choisi en accord avec l’inspection des installations classées.

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 iuillet 2009 relatif aux
modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence.

Section 2: Émissions dans l’air

Sans objet.

Section 3 Émissions dans l’eau

Sans objet.

Section 4

Impacts sur l’air

Sans objet.

Section S Impacts sur les eaux de surface

Sans objet.

Section 6 : Impacts sur les eaux souterraines

Sans objet.

Section 7 : Déclaration annuelle des émissions polluantes

Article 47

Les émissions de substances ou déchets visées aux articles 39 et 15 du présent document doivent faire, le cas échéant, l’objet dune
déclaration anntielle dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 31 ianvier 2008 relatif au registre et à la déclaration
annuelle des émissions polluantes et des déchets.
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Annexe 1: Règles techniques applicables aux vibrations

L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l’origine de vibrations dans les

constaictions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer Une nuisance pour

celui-ci.

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit pas dépasser les

valeurs définies ci-après.

1. Valeurs limites de la vitesse particulaire

1.1. Sources continues ou assimilées

Sont considérées comme sources continues ou assimilées

- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue

— les sources émettant des imptilsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d’émissions.

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes

- --—-- r- - r - - 1
FREQUENCES 4Hz-8Hz 8Hz-30Hz 30Hz-100Hz

Constructions résistantes J S mm/s 6 mm/s
-

8 mm/s

Constructions sensibles 3 mm/s
-

S mm/s
_!

6 mm/s

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s : 4 mm/s

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en nombre limité, des impulsions

à intervalles assez courts mais supérieurs à t s et dont la durée d’émissions est inférieure à 500 ms.

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes

r—
— •—•: - -— -

-S-——
- r T

L FREQUENCES 4Hz-8Hz 8Hz-30Hz 30Hz-100Hz

F
Constructions résistantes 8 mm/s J 12 mm/s — iSmm/s

F
Constructions sensibles G mm/s j 9 mm/s 12 mm!s —

L
Constructions très sensibles 4 min/s 6 rnm/s - - - 9mm/s J

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées pendant

la période de mesure s’approchent de 0,5 1-Iz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur-limite à retenir est celle correspondant à la

bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de l’intervalle 4-100 Hz, il

convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement.

2. Classification des constructions

Pour l’application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur niveau de

résistance

— constructions résistantes les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 dLi 23 itullet 1986 relative aux vibrations

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement

— constructions sensibles les constructions des classes S à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 iuillet 1986

— constructions très sensibles les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 iuillet 1986

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification

— les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes

— les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent

- les barrages, les ponts

- les chéteaux d’eau
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— les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que [eau ainsi que les canalisations deau sous pression
de diamètre supérieur à un mètre

- les réservoirs de stockage de gaz, d’hydrocarbures liquides ou de céréales

— les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue

- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes de [orage,
pour lesquelles l’étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet organisme doit être
approuvé par l’inspection des installations classées.

3. Méthode de niesLire

3.1. Éléments de base

Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les deux
autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut.

Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (apptu de fenêtre d’un mur poneur. point d’appui sur l’ossature
métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne).

3.2. Appareillage de mesure

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de
fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre O,] mmls et 50 mm/s. La dynamique de la
chaîne doit être au moins égale à 54 dB.

3.3. Précautions opératoires

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur les revètements
(zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne
sont pas bien solidaires de l’élément principal de la construction, Il convient d’effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations
existantes, en dehors du fonctionnement de la source.
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Annexe 11: Règles de calcul des hauteurs de cheminée

On calcule d’abord la quantité s = k q/cm pour chacun des principaux polluants où:

- k est un coefficient qui vaut 340 pour les polluants gazeux et 680 pour les poussières

- q est le débit théorique instantané maximal du polluant considéré émis à la cheminée exprimé en kilogrammes par hetire

- cm est la concentration maximale du polluant considérée comme admissible au niveau du sol du fait de l’installation exprimée en
milligrammes par mètre cube normal

- cm est égale à cr - co où cr est une valeur de référence donnée par le tableau ci-dessous et où co est la moyenne annuelle de la
concentration mesurce au lieu considéré.

r POLLUANT 7 VALEURDECr

Oxydes de soufre J 0,15

Oxydes d’azote 0,14

Poussières 0,15

Acide chlorhydrique 0,05

Plomb — - 0,0005

Cadmium 0,0005

En l’absence de mesures de la pollution, co peut être prise forfaitairement de la manière suivante

r -

— OXYDES DE SOUFRE OXYDES D AZOTE POUSSIERES

F
Zone peu polluée 0,01 0,01 0,01

Zone moyennement urbanisée ou nioyennement
0,04 0,05 i 0,04r - mdustnahsee

______

--

_________

—— L
L Zone très urbanisée ou très industrialisée 7_ 0,07

-

010 J_ 0,08

Pour les autres polltiants, en l’absence de mesure, co pourra être négligée.

On détermine enstnte s qui est égal à la plus grande des valeurs de s calculées pour chacun des principaux polluants.

La hauteur de la cheminée, exprimée en mètres doit être au moins égale à la valeur hp ainsi calculée

=
1i2 (RAT) 1/6

où

s est défini plus haut

R est le débit de gaz exprimé en mètres cubes par hetire et compté à la température effective d’éjection des gaz

+T est la différence exprimée en kelvin entre la température au débouché de la cheminée et la température moyenne annuelle de l’air

ambiant. Si +T est inférieure à 50 kelvins on adopte la valeur de 50 pour le calcul.

Si une installation est équipée de plusieurs cheminées ou s’il existe dans son voisinage d’autres rejets des mêmes polluants à
l’atmosphère, le calcul de la hautetir de la cheminée considérée est effectué comme suit

Deux cheminées i et j, de hauteurs respectivement hi et bj sont considérées comme dépendantes si les trois conditions suivantes sont
simultanément remplies

- la distance entre les axes des deux cheminées est inférieure à la somme: (hi + hj + 10) (en mètres);

- hi est supérieure à la moitié de hj

- hj est supérieure à la moitié de hi.

On détermine ainsi l’ensemble des cheminées dépendantes de la cheminée considérée dont la hauteur est au moins égale à la valeur
de hp calculée pour le débit massique total de polluant considérée et le débit voltimiqtie total des gaz émis par l’ensemble de ces
cheminées.
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j.

S’il y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz, la hauteur de la cheminée
doit être corrigée comme suit

- on calcule la valeur hp en tenant compte des autres rejets lorsqu’il y en a

— on considère comme obstacles les structures et les immeubles, et notamment celui abritant l’installation étudiée, remplissant
simultanément les conditions suivantes

- ils sont situés à une distance horizontale (exprimée en mètres) inférieure à 10 hp + 50 de l’axe de la cheminée considérée

— ils ont une largeur supérieure à 2 mètres

- ils sont vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 150 dans le plan horizontal

- soit hi l’altitude (exprimée en mètres et prise par rapport au niveau moyen du sol à ‘endroit de la cheminée considérée) d’un point
d’un obstacle situé à une distance horizontale di (exprimée en mètres) de l’axe de la cheminée considérée, et soit l-li défini

comme suit:

- si di est inférieure ou égale à 2 hp + 10, Hi = hi + 5;

- si di est comprise entre 2 hp + 10 et 10 hp + 50, Hi = 5/4 (hi + 5) (l-di/( 10 hp + 50));

— soit Hp la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous les points de tous les obstacles définis ci—dessus

- la hauteur de la cheminée doit étre supérieure ou égale à la plias grande des valeurs l-lp et hp.

La vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 mIs si le débit d’émission de la cheminée
considérée dépasse 5000 mVh, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5000 m’/h.
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